
RR\1298555FR.docx PE759.004v01-00

FR Unie dans la diversité FR

Parlement européen
2019-2024

Document de séance

A9-0079/2024

7.3.2024

***I
RAPPORT
sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif aux 
mesures de libéralisation temporaire des échanges en complément des 
concessions commerciales applicables aux produits de la République de 
Moldavie au titre de l’accord d’association entre l’Union européenne et la 
Communauté européenne de l’énergie atomique et leurs États membres, d’une 
part, et la République de Moldavie, d’autre part
(COM(2024)0051 – C9-0022/2024 – 2024/0029(COD))

Commission du commerce international

Rapporteure: Markéta Gregorová



PE759.004v01-00 2/12 RR\1298555FR.docx

FR

PR_COD_1app

Légende des signes utilisés

* Procédure de consultation
*** Procédure d’approbation

***I Procédure législative ordinaire (première lecture)
***II Procédure législative ordinaire (deuxième lecture)

***III Procédure législative ordinaire (troisième lecture)

(La procédure indiquée est fondée sur la base juridique proposée par le projet 
d’acte.)

Amendements à un projet d’acte

Amendements du Parlement présentés en deux colonnes

Les suppressions sont signalées par des italiques gras dans la colonne de 
gauche. Les remplacements sont signalés par des italiques gras dans les deux 
colonnes. Le texte nouveau est signalé par des italiques gras dans la colonne 
de droite.

Les première et deuxième lignes de l’en-tête de chaque amendement 
identifient le passage concerné dans le projet d’acte à l’examen. Si un 
amendement porte sur un acte existant, que le projet d’acte entend modifier, 
l’en-tête comporte en outre une troisième et une quatrième lignes qui 
identifient respectivement l’acte existant et la disposition de celui-ci qui est 
concernée. 

Amendements du Parlement prenant la forme d’un texte consolidé

Les parties de textes nouvelles sont indiquées en italiques gras. Les parties 
de texte supprimées sont indiquées par le symbole ▌ ou barrées. Les 
remplacements sont signalés en indiquant en italiques gras le texte nouveau 
et en effaçant ou en barrant le texte remplacé. 
Par exception, les modifications de nature strictement technique apportées 
par les services en vue de l’élaboration du texte final ne sont pas marquées.
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PROJET DE RÉSOLUTION LÉGISLATIVE DU PARLEMENT EUROPÉEN

sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif aux 
mesures de libéralisation temporaire des échanges en complément des concessions 
commerciales applicables aux produits de la République de Moldavie au titre de 
l’accord d’association entre l’Union européenne et la Communauté européenne de 
l’énergie atomique et leurs États membres, d’une part, et la République de Moldavie, 
d’autre part
(COM(2024)0051 – C9-0022/2024 – 2024/0029(COD))

(Procédure législative ordinaire: première lecture)

Le Parlement européen,

– vu la proposition de la Commission au Parlement européen et au Conseil 
(COM(2024)0051),

– vu l’article 294, paragraphe 2, et l’article 207, paragraphe 2, du traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne, conformément auxquels la proposition lui a été 
présentée par la Commission (C9-0022/2024),

– vu l’article 294, paragraphe 3, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne,

– vu l’article 59 de son règlement intérieur,

– vu la lettre de la commission de l’agriculture et du développement rural,

– vu le rapport de la commission du commerce international (A9-0079/2024),

1. arrête sa position en première lecture en faisant sienne la proposition de la Commission;

2. demande à la Commission de le saisir à nouveau, si elle remplace, modifie de manière 
substantielle ou entend modifier de manière substantielle sa proposition;

3. charge sa Présidente de transmettre la position du Parlement au Conseil et à la 
Commission ainsi qu’aux parlements nationaux.
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EXPOSÉ DES MOTIFS

L’agression militaire russe illégale et injustifiée contre l’Ukraine a eu des répercussions 
négatives sur la République de Moldavie et sur sa capacité à vendre ses produits au-delà de ses 
frontières, étant donné que la Moldavie est fortement tributaire des routes et des infrastructures 
de transit ukrainiennes pour ses propres exportations.

Dans ce contexte, le Parlement européen et le Conseil ont adopté en 2022 le règlement (UE) 
2022/1279, qui met en place des mesures de libéralisation temporaire des échanges en 
complément des concessions commerciales applicables aux produits originaires de Moldavie 
au titre de l’accord d’association UE-Moldavie. Le présent règlement a permis à la Moldavie 
de faire transiter par l’Union une partie de ses échanges avec le reste du monde, d’approfondir 
ses relations commerciales avec l’Union et de stabiliser son économie. Les mesures de 
libéralisation des échanges ont été prolongées d’un an en juillet 2023.

La présente proposition législative vise à renouveler une nouvelle fois ces mesures de 
libéralisation des échanges pour une période d’un an à compter de la date d’expiration des 
mesures actuelles, le 25 juillet 2024. En vertu du règlement proposé, tous les droits de douane 
en suspens relevant du titre V de l’accord d’association seront suspendus. Cela concerne les 
fruits et légumes soumis à un régime de prix d’entrée et à des contingents tarifaires, à savoir les 
tomates, l’ail, les raisins de table, les pommes, les cerises, les prunes et le jus de raisin. La 
plupart des exportations moldaves bénéficient déjà d’un accès en franchise de droits au marché 
de l’Union dans le cadre de l’accord d’association. Les quantités et la gamme des produits 
couverts par la présente proposition sont donc relativement faibles. 

La proposition introduit un mécanisme de sauvegarde renforcé afin de prévenir et de contrer les 
effets préjudiciables sur le marché dans les États membres de l’Union. La Commission sera en 
mesure de prendre toutes les mesures qui s’imposeront, y compris la réintroduction de droits de 
douane, si elle constate que les importations d’un produit donné couvert par le présent 
règlement perturbent le marché dans l’Union ou dans n’importe lequel de ses États membres. 
La Commission surveillera régulièrement les effets des mesures de libéralisation des échanges 
sur les volumes et les prix des importations.

Compte tenu du renforcement des mesures de sauvegarde et de la propagation des effets 
préjudiciables du marché de l’Union à un ou plusieurs États membres, votre rapporteure 
souligne que toute mesure résultant du présent règlement doit être considérée comme 
exceptionnelle et ne pas créer de précédent pour l’avenir de la libéralisation temporaire des 
échanges.

Les mesures de libéralisation temporaire des échanges proposées permettront de favoriser et de 
soutenir les flux commerciaux existants en provenance de Moldavie et à destination de l’Union, 
et de venir en aide à l’économie moldave. Elles sont également conformes aux principaux 
objectifs de l’accord d’association, à savoir établir les conditions d’une amélioration des 
relations économiques et commerciales en vue de l’intégration progressive de la Moldavie dans 
le marché intérieur de l’Union et contribuer au renforcement de la démocratie et à la stabilité 
politique, économique et institutionnelle de la Moldavie, qui a le statut de pays candidat à 
l’adhésion à l’Union depuis 2022.
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Compte tenu de la situation difficile dans laquelle se trouve toujours le peuple moldave à la 
suite de la guerre d’agression menée par la Russie contre l’Ukraine, il est essentiel que l’Union 
continue à soutenir la Moldavie, tant sur le plan économique que sur le plan politique. Par 
conséquent, votre rapporteure espère l’adoption rapide de la présente proposition avant 
l’expiration des mesures actuelles de libéralisation des échanges.



PE759.004v01-00 8/12 RR\1298555FR.docx

FR

ANNEXE: ENTITÉS OU PERSONNES
DONT LA RAPPORTEURE A REÇU DES CONTRIBUTIONS

Conformément à l’article 8 de l’annexe I du règlement intérieur, la rapporteure déclare avoir 
reçu des contributions des entités ou personnes suivantes pour l’élaboration du rapport, 
préalablement à son adoption en commission:

Entité et/ou personne
Government of the Czech Republic - section for European Affairs
CIUS
Copa & Cogeca

La liste ci-dessus est établie sous la responsabilité exclusive de la rapporteure.
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27.2.2024

LETTRE DE LA COMMISSION DE L’AGRICULTURE ET DU DÉVELOPPEMENT 
RURAL

M. Bernd Lange
Président de la commission du commerce international
BRUXELLES

Objet: Avis sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif 
aux mesures de libéralisation temporaire des échanges en complément des 
concessions commerciales applicables aux produits de la République de Moldavie 
au titre de l’accord d’association entre l’Union européenne et la Communauté 
européenne de l’énergie atomique et leurs États membres, d’une part, et la 
République de Moldavie, d’autre part (COM2024/0051 – C9-0022/2024 – 
2024/0029(COD))

Monsieur le Président,

Je vous écris concernant la proposition de la Commission visant à prolonger les mesures de 
libéralisation temporaire des échanges applicables aux produits moldaves [2024/0029(COD)].

La commission de l’agriculture et du développement rural a examiné la question au cours de 
sa réunion du 26 février. 

Elle a approuvé la proposition visant à prolonger les mesures temporaires et m’a chargé de 
vous transmettre son avis conformément à l’article 56 du règlement intérieur.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma haute considération.

Norbert Lins
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ANNEXE: ENTITÉS OU PERSONNES
DONT LE RAPPORTEUR POUR AVIS A REÇU DES CONTRIBUTIONS

Le rapporteur pour avis déclare, sous sa responsabilité exclusive, n’avoir reçu aucune 
contribution d’une entité ou personne devant être indiquée dans la présente annexe en vertu de 
l’article 8 de l’annexe I du règlement intérieur.
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